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Preface 

Le Service de la cooperation industrielle et des consultations constitue pour l'Organisation des Nations 
Unies pour le cieveloppement industriel (ONUDI) un moyen de favoriser les contacts, les echanges de vues 
et les accords entre pays developpes et pays en developpement, qui interessent l'industrialisation de cette 
deuxieme categoric de pays. Ces contacts, echanges de vues et accords s'inscrivent dans le cadre de 
consultations portant sur certains sous-secteurs industriels. A ces consultations participent ks representants 
des pouvoirs publics ainsi que les representants de l'industrie, des travailleurs, des groupements de 
consommateurs, etc .. une importance specialeetant accordee a la participation d'institutions liees a l'industrie. 

Ces reunions serYeot notamment a suivre I' evolution de I' industrie mondiale. a reperer ainsi les obstacles 
entravant l'industrialisation des pays en developpement et a proposer des mesures concretes pour accroitre 
leur production industrielle. Elles debouchent invariablement sur de nouvelles formes de cooperation 
industrielle intematior.ale dans le cadre des relations Nord-Sud et Sud-Sud. 

Depuis 1975, des consultations ont eu lieu sur ks secteurs et sujets suivants: biens d'equipement, bois 
et produits du bois, construction. cuir e! articles en cuir, electronique, engrais, financernent industriel, 
formatii>n de la main-d'oeuvre industrielle, huiles et graisses vegetales, machines agricoles, materiaux de 
construction, metaux non ferreux, peche, petrochimie, petites et moyennes entreprises, produits alimentaires, 
produits pharmaceutiques et siderurgie. Au cours de ces consultations, les responsclbles des secteurs 
consideres ont etudie et propose des mesures concretes pour accelerer le processus d'industrialisation dans 
les pays en deve!oppement. Le.; reunions ont ete a l'origine d'innovations, en ce qui conceme en particulier 
le choix des techniques, le developpement integre et les arrangements contractuels. Les nombreuses 
possibilites ainsi .:~eees ont abouti a l'execution de projets de '-oopCration technique, de promotion des 
investissements et de transfert de technologie. 

De par sa nature consensuelle et normative, le processus de consultation s'est revele etre un moyen 
efficace de favoriser la cooperation. 11 pennet au plus haut degre d'aider les Etats !'Aembres a elaborer des 
strategies et politiques de developpement industriel. 

Les consultations sont organisees sous la direction permanente et immediate du Conseil du developpement 
industriel de l'ONUDI. Asa neu\ieme session, trnue en mai 1992. le Conseil a approuve le programme de 
consultations propose par le Directeur general de l'ONUDI pour la periode biennale 1994-1995, lequel 
comprenait une consultation sur les services d'ingenieurs-cono;eils. 
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L~TRODUCTION 

L La premiere Consultation sur les services d·ingenieurs-conseils s'est tenue a Vienrie du .t au 
7 juillet 1995. Elle a reuni 82 par.icipants venant de 30 pays et de 13 organisations intemationales et autres 
(\·oir annexe I). 

Historique de la Consultation 

2. L 'importance strategique des services d. ingenieurs-conseils pou,. rindustrialisation et le developpement 
economique des pays industriels est de plus en plus reconnue. Ces services peuvent aider grandement les 
entreprises a atteindre ou maintenir productivite. efficacite et competitivite. lls constituent une source 
importante de connaissances theoriques et pratiques sur !es questions industrielles et commerciales. 

3. Les se"·ice.i d·ingenieurs-conseils presentent un marche de plusieurs milliards de dollars par an. lequel 
est d11mine par de grande3 entreprises etablies d;ms les pays industriels. L'eventail des services necessaires 
pour un seul projet d'investissement est souvent vaste et englobe des connaissances en matiere d'ingenierie. 
d'economie. de finances et de techniques specialisees. Pour ce qui est de la prestation de ces services. les 
grandes firmes multidisciplinaires beneficient d'un avantage tres net. 

4. Dans les pays en developpement. les entreprises etrangeres 5ont les principaux acteu~ du secteur. Par 
leur activite. elles jouent un role e,;sentiel. marquent le de\'eloppement de leur empreinte : elles foumissent 
les etudes de faisabilite: etabli:;scnt les cahiers des charges: elaborent les etudes Sur k :hoix des techniques: 
donnent des conseils en matiere de passation des marches; definissent les normes d'exploitation et mettent 
au point les montages financiers. Des groupements d: bureaux d'ingenieurs-conseils commenc~nt toutefois 
a se constituer dans plu!>ieurs pays en developpement. en particulier dans les pays d'Asie de !'Est et les 
grands pays d'Amerique latine. Ces firmes sont capables de foumir des services competitifs a d'autres pays 
en developpemcnt et peuv"'nt s·imposer sur icur marche inteneur dans les conditions d'une concurrence loyale 
et ouverte ave .. les entreprise!: intemationales. 

5. Meme •i la situation peut varier d'un pays a l'autre. le metier d'ingenieur-conseil est relativementjeune 
dans la plupart des pays en devel ·ppement. II se distingue par un m?.i14u~ d'experience dans de nombreux 
domaines. dont la £estio11 et le sarnir-faire professionnel. experience qui est indispensable pour reussir les 
projcts d'in\'estissement. La presence accrue des pays en developpement sur ie marche international des 
ser\' ices d ·in ge11 ieurs-consei Is permettra a ces pays d · ame 1 iorer leu rs capac ites tech a iques et leurs cc;. rnderces 
eri matiere de gestion. ce qui farnriscra lem propre developpement. 

Acth'ites prep;matoires 

6. Le Reunion prepa:atoire mondiale a la premiere Consultation s~r les services d'ingenieurs-conscils que 
l'ONUDI avait organisee a..-c..: le co11.:ours du Centre du commerce intem:ttional CNUCED/GA TI (CCI) en 
juin 199.t a Gene..-e. s'est cntcnciuc sur plusieurs conclusions ct recommandations s0u!ignant qu'il importait 
de rcnforccr les associati•lns natioi. ties de soi.:ictcs de conscil. d'echangcr des informations dans le cadre de 
reseaux et de parfaire lcs projets de cooperation technique executes dans les pays en developpement. La 
Rcun;on prcparatoirc mondiale a dcfini les questions prioritaires a examiner par la premiere Consultation ct 
etudie les mc,ycns de favoriscr 'tilC cooperation acti\'e aux ni..-caux SOUS-regional. regivnal et international. 
L 'accent a etc mis sur lc:s cocntrcprises. lcs altiance-. stratcgiqucs. la sous-traitancc et le transfert effectif des 
techniques ct de technologies ncccssaires pour sumionter !cs contraintes ~t offrir des possibilitcs de 
dcvcloppe1 unc industrie nationale du conseil. I.a reunion a aussi examine les effets de du cycle d'Uruguay 
des ncgociations commcrciales de I' Accord general sur les tarifs douaniers "' le commerce (GA IT) sur lcs 
services d'ing<:nicurs-conseils, le principal but ctant de· donncr aux cntrcp1ses tics pays en dcvcloppcmcnt 
lcs moycns de fournir des S\.'r\ ii.:l·~ de ~ons11ltan1 .. sur le plan nati1inal. II a cgalcmcnt etc question des 
mesures ..-isant a rcnforccr le ootcnticl commercial ct a accroitrc le<> rcntrccs de clevises ct lcs rcccttcs locales 
des bureaux nati11n:mx d · i11gcnicurs-conscils. 
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Objectifs 

7. La premiere Consultation avait deux grands objectifs: 

a) Examiner et definir des instruments et strategies visant a developper les services nationaux 
d'ingenieurs-conseils afi::i d'en assurer la croissance soutenue par des recommandations concretes et 
pragmatiques, portant sur des questions d'orientation, de gestion et de finances. II a etc tenu compte de 
l'importance de la cooperation intemationale pour la mise au point de; reglementation~ et mCc:anismes d'appui 
imeressant la science, la technologie, ringenierie, la protection de 1 ·~vironnement et de la biodiversite et 
les economies d'energie, ainsi que la valorisation des ressources humaines, la commercialisation et les 
echanges; 

b) Encourager les contacts entre participants en vue d 'accentuer la cooperation technique en matiere 
d'investissement et de transfert de technologie, de partenariat et de sous-traitance intCressallt des projets 
concrets ainsi que de promotion des exportations dans les domaines d'interet commun de l'ingenierie et des 
services d'etudes techniques pour favoriser le developpement de la profession d'ingenieur-conseil dans les 
pays en developpcment. 

Questions euminies 

8. A I' issue des discussions approfondies auxquelles avait donne lieu la Reunior. prCparatoire mondiale, 
ii a etc propose de soumettre a la premiere consultation la question suivante : "Strategies et politiques pour 
le developpement des services d'ir.genieurs-conseils dans les pays en developJk-"'lllent". Par ailleurs, ii a etc 
estime que cette question devrait comprendre les points subsidiaires suivan:s : 

a) Contraintes entravant le developpement des services nationaux d'ingenieurs-conseils; 

b) Mesures propres a lever ces contraintes; 

c) Cooperation intemationale en vue du developpement de la profession d'ingenieur-conseil dans 
les pays en developpement. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDA TIONS APPROUVEES 

Conclusions 

9. La Consultation a approuve les conclusions suivant\':S: 

a) Les services d'ingenieurs-conseils jouent un role clef dans le developpement i11dustriel et 
ec.onomique. lls sont un moyen de transfonner des idees de projet en installations industrielles. grice a 
l'application methodique de connaissances theoriques et pratiques. D'ou la necessite d'une strategic 
d'ensemble pour la promotion et le developpement des services nationaux d'ingenieurs-conseils dans les pays 
en developpement. Cette strategic pourrait englober la misc au point de dispositifs nationaux ayant les 
fonctions suivantes : appuyer les structures legislatives et reglementaires, la valorisation d.::s ressources 
hUl!laines et l'infonnation sur les marches; encourager la cooperation aux niveaux international. regional. 
national et local; definir un cadre de politique institutionnelle; 

b) Vu !'augmentation dans les pays en developpement de la demande de services d'ingenieurs-
conseils, la reconnaissance officielle des consultants nationaux par les pouvoirs publics et leur association aux 
projets de developpement et programmes de privatisation sont indispensables. A cette fin, et compte tenu 
de la connaissance des conditions locales acquises par les consultants nationaux, ii importe de parfaire les 
competences des bureaux nationaux d'ingenieurs-conseils dans des domaines comme le genie des procCdCs, 
l'etude des systemes, les technologies d'information, la gestion de !'exploitation et de l'entretien; 

c) Pour renforcer la profession nationale d'ingenieur-conseil dcdls son ensemble, ii faut mettre au 
point un programme de restructuration ayant pour pendant !'engagement authentique des pouvoirs publics 
a integrer les bureaux nationaux d'ingenieurs-conseils a la mutation structurelle generate en cours dans les 
pays en developpement; 

d) Les gouvemements doivent prendre des mesures qui completent les efforts que font les 
associations independantes ou nationales de bureaux d'ingenieurs-conseils en tant que partenaires d'une 
operation concertee susceptible de soutenir et de garantir leur developpement et croissance durables; 

e) La creation d'organismes appeles a faire fonction de points de convergence comme les 
associations nationales d'ingenieurs-conseils est necessaire, notamment : 

i) Pour rassembler des donnees et exploiter des bases de donnees; 

ii) Pour elaborer des procedures de certification et d'agrement, et faire fonction d'organe de 
regulation; 

iii) Pour promouvoir un code de deontologie; 

iv) Pour inciter les nouveaux arrivants a aborder dans une optique professionnelle les tiches 
qui leur sont confiees dans un environnement economique en evolution; 

f) Les organismes multilateraux de pret et les autres institutions financieres devraient consentir des 
concours financiers et des facilites de credit, et les contraintes et restrictions entravant actuellement le recours 
plus frequent aux bureaux d'ingcnieurs-conseils des pays en developpement devraient etre reexaminees; 

g) Les coentreprises ou des consortiums sont crees a l'echelle d'un ou de plusieurs pays pour 
encourager la cooperation active dans le domaine industriel et augmenter lcs competences des 
ingenieurs-conseils r.ationaux r.n matiere de transfert de technologie et de fonnation. Les pouvoirs publics, 
tout comme les association,; nationalc-c; dcvrait;"t enc,mrager le developpement des alliances strategiques. de 
la sous-traitar.ce et d'autres fonnes de partenariat; 
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h) II faut accentuer la cooperation entre les pays industrialises et les pays en cteveloppement. ainsi 
qu' entre les pays en developpement eux-memes pour utiliser de maniere plus productive des ressources rares -
moyens financiers et competences techniques. Le role que les organisations iotemationales comme l'ONUDI 

et le Centre du commerce international CNUCED/GA IT (CCI) peuvent jouer en stimulant la cooperation en 
vue du developpement de rindustrie nationale des bureaux d'ingenieurs-conseils est evident. 

Recommandations 

10. Les participants a la Consultation se sont accordes pour estimer 'JUe les pouvoirs publics devraient : 

a) Donner la preference. dans l'interet des projets, aux ingenieurs-conseils nationaux lorsqu'ils 
passent des marches: 

b) Veiller a ce qu'aucun projet ne soit entrepris sans qu'y part1c1pent des ingenieurs-conseils 
nationaux a tous les stades. Leurs services pourraient etre foumis dans le cadre d'un groupement regional 
de consultants. constituant une coentreprise, en association ou en liaison avec un consultant etranger, le projet 
devant en tout cas etre execute dans le pays interesse; 

c) Examiner les projets en fonction de leur complexite et des investissements et des techniques 
necessaires afin de faciliter leur execution par des ingenieurs-conseils nationaux. en qualite de consultants 
principaux pour tous les projets. sauf ceux pour lesquels la technologie necessaire n'est pas disponible sur 
place. Dans ce demier cas, le degre de participation des ingenieurs-conseils nationaux aux travaux des 
consultants etrangers chefs de file doit etre un important critere d'evaluation; 

d) Veiller a ce que toute assistance financiere octroyee par les organismes intemationaux de pret 
ou les donateurs bilateraux comprenne des ressources pour la formation sur le tas des ingenieurs-conseils 
nationaux. L 'evaluation des resultats devrait etre executee des l'achevement d'un projet donnant lieu a 
transfert de technologie: 

e) Faciliter la diffusion aux ingenieurs-conseils nationaux d'informations sur les projets et 
programmes par le biais des institutions etablies, des ambassades et des delegations commerciales a I 'etranger; 

f) Faciliter l'emploi d'ingenieurs-conseils nationaux dans !'ensemble des secteurs des services et 
associer les associations et autres agences nationales a !'elaboration des modalites de certification et 
d'agrement; 

g) Etablir pour lcs marches des services des directives differentcs de celles regissant les marches 
de foumitures; 

h) Veillcr a unc plus grandc transparence en matiere d'elaboration des cahiers des charges, de 
preselection cl de selection des consultants. La qualitc de la proposition techniqt;e devrait etre le principal 
clement determinant le choix d'un consultant, mais le factcur prix devrait aussi entrer en ligne de compte; 

i) Vciller a obtenir un meilleur acces aux pays developpes, notamment pour le personnel charge 
de foumir des services et d'etablir des centres d'affaires dans le secteur des services, conformement aux 
dispositions de I' Accord general sur le commerce des services; 

j) Soutenir les hureaux nationaux d'ingenicurs-conseils dans lcurs efforts pour developper leurs 
competences, acquerir des qualifications nouvellcs et adopter des systcmes qualite conformes aux 
normes IS0-900 I; 

k) Guider les petites socictes de conscil nationalcs dans lcurs demarches pour constituer des 
consortiums soumissionrrnnt des projcts plus importants; 
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I) Elaborer une strategic nationale speciale qui aiderait les ingenieurs-conseils nationaux a ameliorer 
leurs capacites et 2. augmenter leur competitivite afin de les mettre en mesure de foumir de maniere autonome 
des services acceptables sur le marche international; 

m) Veiller a cc que les ingenieurs-cor.seils nationaux soient convenablement remuneres et, le cas 
echeant. dans la mer.1e monnaie que les consultants intemationaux. et a ce que les honoraires qui leur sont 
dus soient verses sans retard indu. Les effets de !'inflation dans les pays consideres devraient etre pris en 
compte au moment du paiement; 

n) Foumir des fonds de demamge pour creer des centres d'innovation et des pales de ccnsultants 
afin d'atteindre la petite et moyenne industrie qui peut ne pas etre directement consciente de l'importance 
de la gestion de la qualite pour la croissance economique et ne pas disposer de ressources suffisantes; 

o) Faire en sorte que tousles organismes publics et utilisateurs de services de consultants respectent 
les reglementations et nonnes, visant a assurer I' expansion et la qualite des services, qui soot etablies par les 
associati<'ns ou organismes de tutelle nationaux. 

Associations nationales de services d'inginieun-conseils 

Les participants a la consultation se sont accordes pour estimer que les associations nationales de services 
d'ingenieurs-conseils devraient : 

a) Encourager et developper les bun:aux nationaux d' ingenieurs-conseils et en reglementer I' activite 
afin de creer un environnement qui permette une interaction accrue entre consultants, utilisateurs et pouvoirs 
publics; 

b) Insister aupres de Ieurs membres pour qu'ils foumissent des services de 4ualite, observent les 
reglementations applicables et etablissent des relations avec la clientele; 

c) Definir et appliquer des mesures efficaces pour favoriser !'expansion des bureaux nationaux 
d'ingenieurs-conseils et en agreer a terme certains comme centres d'excellence; 

d) Executer des programmes visant a sensibiliser les utilisateurs des services de consultants a la 
necessite et a l'utilite de ces services et organiser, a I' intention des utilisateurs, des programmes de fonnation 
portant sur les critlr~s a employer pour selectionner les consultants. Les utilisateurs devraient aussi prendre 
conscience de I' importance de la langue, de la legislation, des codes, des pratiques et des conditions locaux 
ainsi que des imperatifs politiques; 

e) Solliciter l'appui d'organismes intemationaux comme le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la Banque mondiale, l'ONUDI et le CCI pour la promotion et la consolidation de leurs 
activites; 

f) Etablir une base de donnees et un systeme d'information pour les bureaux nationaux 
d'ingenieurs-conseils. Cette base de donnees devrait faciliter la certification et l'agrement de consultants, !es 
echanges d'information et le raccordement aux reseaux intemationaux; 

g) Faire en sorte que les ingenieurs-conseils nationaux soient associes a tous les projets entrepris 
dans les pays en developpement et que cette participation soit expressement mentionnee dans la definition 
de l'objet de toute tache a executer; 

h) Servir d'organisme de tutelle pour ameliorer la qualite des services de la profession grace a un 
code de deontologic et oeuvrer pour le maintien de nonnes elevees et de l'integrite; 

i) Organiser des programmes de fonnation a !'intention des consultants nationaux pour combler 
l'ecart qui cxiste entre les pratiqucs locales et intemationalcs dans les domaines suivants : technologie, 
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organisation, gestion, finances, infonnation sur les marches et commercialisation ainsi que communication 
avec les clients; 

j) Aider a creer des consortiums locaux et/ou regionaux de consu:tants; 

k) Inciter les societes de conseil nationales a acquerir des competences dans de nouveaux domaines 
tels que le genie des procedes, l'etude de systemes, les technologies de l'infonnation, la gestion de 
I' exploitation et de la maintenance; 

I) Aider les bu:eaux nationaux d'ingenieurs-Mnseils a obtenir aupres des organismes de prit des 
capitaux de demarrage OU des facilites financieres a COlfrt terme; 

m) Assurer la participation des bureaux nation:mx d'ingenieurs-conseils aux projets finances par des 
organismes 11ationaux; 

n) Veiller ace que les ingenieurs-conseils nationaux arneliorent constamment leurs competences, 
renforcent leurs liens a'·ec les utilisateur.:. les donateurs et les confreres et soutiennent leurs associations 
national es; 

o) Favoriser la cooperation Sud-Sud entre assoc1atmns d'ingenieurs-conseils des pays en 
developpement, promouvoir la constitution de coentreprises bilaterales d'ingenieurs-conseils de ces pays et 
encourager le transfert de technologie; 

p) S'employer en permanence, au profit des membres, a obtenir l'appui et des avantages des 
autorites publiques competentes pour l'exportation de services vers d'autres pays en developpement ou des 
pays developpes; 

q) Etablir au niveau national une association d'ingenieurs-conseils appdee a jouer un role central 
a I' echelle du pays. 

Organismes rigionaux ou internationaux 

12. La Banque mondiale, l'ONUDI, l'Organisation mondiale du commerce, le CCI et d'autres organismes 
intemationaux de financement devraient aider les bureaux nationaux d'ingenieurs-conseils dans les domaines 
suivants : procurer des technologies modemes et, notamment des systemes d'assurance-qualite; ouvrir l'acces 
a la formation aux methodes de gestion et aux techniques les plus recentes et au savoir-faire correspondant; 
renforcer les capacites de recherche-developpement. II est propose d';dentitier et de crier des centres 
d'excellence regionaux; 

13. Pour continuer de promouvoir les bureaux regionaux d'ingenieurs-conseils dans les pays en 
developpement, l'ONUDI devrait : 

a) Faire appel au maximum aux consultants nationaux pour les projets qu'elle parraine et diffuser 
en temps opportun des informations sur les projets, y compris sur ceux qui sont dans la filiere; 

b) Faciliter la satisfaction des besoins de developpement et de technologie des pays en 
developpement en engageant avec les organismes multilateraux de financement un dialogue au sujet de 
!'elimination des obstacles et restrictions qui empechent actuellement de faire davantage appel aux 
ingenieurs-conseils nationaux des pays en developpement; 

c) Demander aux institutions financieres et aux organismes intemationaux d'accorder une aide et 
des facilites de credit aux programmes nationaux et regionaux visant a renforcer les capacites des pays en 
developpement en matiere de services d'ingenieurs-conseils; 
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d) Creer et integrer. en cooperation avec le CCI. des reseaux pour l"echange d"infonnations entre 
pays en developpement et entre pays en developpement et pays developpes: 

e) Servir de catalyseur. en cooperation avec le CCI. pour promouvoir les services nationaux 
d"ingerieurs-conseils. lorsqu"il ya lieu. dans les pays developpes en vertu de dispositions de !"Accord general 
sur le c.:>mmerce des services en ce qui conceme. en particulier. le mouvement de personnel pour la foe .niture 
de services et la creation de centres d"affaires: 

f) Assurer. en cooperation avec le CCI. que l"Accord general sur le commerce des services 
s"applique non seulement au commerce transfrontieres. mais aussi a tout autre moyen de faire le commerce 
des services: 

g) Soutenir. en cooperation avec k CCI. les efforts de marketing des bureat.x nationaux 
d'ingenieurs-conseils en foumi,;sant une assistance sous la forrne d"ateliers ou seminaires lie formation 
regionaux ou nationaux. de strategies commerciales appropriees et d"autres activites promotionnelles_ Dans 
l'immediat. l"ONUDI devrait organiser de tels ateliers OU seminaires dans Jes regions Afrique. Asie et 
Pacifique et Amerique latine en association avec les federations regionales respectives d"ingenieurs-conseils: 

h) Elaborer. en cooperation avec le CCI. un plan d"action ct controler son application au moins sur 
une base annuelle. et continuer d"organiser des consultations periodiques aux ni\'eaux regional et mondial. 
afin de developper plus avant ce sous-secteur: 

i) Entreprendre. en cooperation avec le CCI, des etudes de cas dans des pays dont le gouvemement 
a appuye les services de consultants. Si les resultats de ces eludes sont encourageants. l"ONUDI pourrait 
foumir a d"autres pays en developpement une assi:;tance concemant des mesures de soutien de ce genre: 

j) Constitucr un groupc d"cxperts exterieurs qui terait fonction d"organe consultatif pour les 
activites de l"ONUDI dans ce sous-secteur. Ce groupe devrait etre compose de I 0 a 12 experts independants 
representant diverses disciplines ct regions et choisis en fonction de leur competence averec: 

k) Mettre a jour et devcloppcr. en cooperation avcc le CCI. la base de donnees sur les services 
nationaux d"ingenieurs-conscils. y compris les consultants individuels. Les informations actualisees dcnaient 
etre largement diffusees pour aider les pays en developpemcnt a identifier ct choisir des profcssionnels 
competents pour lcur rendre des services: 

I) Collaborer avec les organismes regionaux ct intemationaux existants pour aider lcs pays en 
developpemcnt a introduire des systemes-qualite conform<!s aux normes IS0-9001 et appuycr des mesurcs 
connexes concemant !"acquisition de nouvellcs competences. dans lcs domaines materiel ct immatericl: 

m) Encourager. appuyer ct facilitcr. en cooperation avec le CCI. la constitution par lcs pays 
developpes et les pays en developpement de cocntri:prises bicn con~ues qui prevoient de transforer de la 
technologie aux ingenicurs-conscils nationaux. L 'ONUDI dcvrait faire comprendrc aux mcmbres de ccs 
coentreprises que la collaboration est intcressantc pour les deux parties. car ellc favorisc l"expansion du 
marche des services de consultants ct contribuc a son developpement durable: 

n) Continuer de foumir des services consultatifs et techniques pour crcer un environnemcnt 
favorable au developpement du sectcur privc ct a la participation de consultants nationaux a des programmes 
de privatisat:on elargis: 

14. La Banque mondialc ct d'autrcs organismcs intcmationaux de prct dcvraient : 

a) Considerer lcs recommandations ci-dessus lorsqu"ils elahorcnt des principcs dircctcurs rclatifs 
a 1 'emploi ct a la selection de con.~ultants pour lcs pro_icts qu. ils financcnt: 
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b) Elaborer des moures et des directives speciales pour ameliorer les competences des consultants 
venant des pays les moins avances; 

c) Donner Ia preference. toutes choses egales par ailleurs. 3. des finnes locales et a des finnes des 
pays '!n developpement; 

d) Suivre les n:''ltions entre les consult:-nts et le client avant et apres la conclusion d'un contrat et. 
dans la m:sure du possible. assumer des fonctions de regulation. 
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

A. Ouverture de la Consultation 

Dttlaration faitt au nom du Directeur giniral 

15. En souhaitant la bienvenue aux participants au nom du Directeur gener.d de l'ONUDI, le Directeur 
principal de la Division de la valorisation des ressources humaines et du developpement des entreprises et 
du secteur prive a insiste sur le role clef des services d'ingenieurs-conseils et sur leurs contributions au 
progres industriel et socio-Cconomique des pays devel<'ppes et des pays en developpement. 

16. Le Directeur principal a souligne que meme si, dans nombre de pays en developpement. les services 
d'ingenieurs-conseils etaient considerees comme une ressource a valoriser, les gouvemements ayant reussi 
a exploiter reellement cette ressource etaient tres peu nombreux. Le moment etait done venu de lever les 
contraintes qui entravaient le developpement et la croissance harmonieux du secteur. Le Directeur principal 
a exprime l'espoir que la consultation aiderait a determiner les moyens les plus rationnels de garantir 
l'expansion des services nationaux d'ingenieurs-conseils dans les pays en developpement. II a insiste en 
particulier sur la necessite d'une cooperation sans reserve entre les pouvoirs publics et les associations 
nationales de bureaux d'ingen:eurs-conseils, les organismes intergouvemementaux, les institutions 
intemat~onales, les organisations non gouvemementales ainsi que les usagers, si l'on voulait atteindre cet 
objectif. 

Diclaration /aitt par l'administrateur chargi du service de la cooperation industrielle et des consultations 

17. L'administrateur a donne un bref aper\:u du Service de la cooperation industrielle et des consultations, 
indiquant que le Service etait appele a inciter les parties interessees des pays developpes et des pays en 
developpement a en gager, dans le domaine industriel, une cooperation intemationale orientee vers I' entreprise. 
Pour s'acquitter de ces fonctions, le Service faisait appel aux reunions de consultation, aux accords de 
partenariat industriel et a la cooperation industrielle entre pays en developpement aux niveaux regional, 
interregional et mondial. L'admini!>!rateur a exprime l'espoir que la Consultation fonderait ses conclusions 
et recommandations sur une analyse realiste des tendances, problemes et p~rspectives du secteur. On 
s 'attendait ace que les recommandations soient realistes et aident l'ONUDJ, les pouvoirs publics et l'industrie 
a prendre des mesures propres a encourager les bureaux d'ingenieurs-conseils des pays en developpement. 

Presentation des activites de cooperation technique dans le domaine des services d'ingenieurs-conseils 

18. Un representant du Secretariat a informe les participants des activites relatives aux services 
d'ingenieurs-conseils menees par l'ONUDI. Le principal objectif, a-t-il indique, consistait a foumir une aide 
dans des secteurs oil les pays manquaient plus ou moins de competences locales. L'ONUDI proposait des 
connaissances specialisees, des moyens de formation et des services auxiliaires, comme une base de donnees, 
des publications et du materiel, a des fins de demonstration ou de formation. 

19. Le representant du Secretariat a souligne que la nature des services foumis dans ce domaine par 
l'ONUDI dependait du t~·pe de projet considere. En matiere de restructuration d'entreprises, ces services 
pouvaient par exemple alter d'etudes diagnostiques des entreprises a I' elaboration de plans de restructuration 
et a l'aide a leur mise en oeuvre, en passant par une analyse des branches d'activite concemees et le 
rassemblement d'informations sur les marches. A tous les stades d'execution des projets, ii etait fait ar-pel 
aux services d'ingenieurs-conseils pour assurer le developpement et !'expansion durables des entreprises a 
restructurer. 
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D;claralion faite par le reprisentanl du Centre du COllUMTCe intemaliona/ CNUCEDIGA rr 

20. Le representant du CCI a donne un a~u d'ensemble des a.;tivites de cooperation technique interessant 
tous les aspects du developpement des echanges et de la promotion des exportations dans !es pays en 
developpement. II a indique C?Ue le CCI devait trouver des debouches pour les biens et services des pays ~n 
developpement afin d'aider ces derniers a accroitre leurs recettes en devises grace a rexpansion des 
exportations. 

21. Le representant a decrit les problemes et obstacles auxquels se heurtaient la plup:irt des pays en 
developpement dans leurs efforts pour acceder au marche international des services de consultants techniques. 
Certaines de ces difficultes etaient hees a l'insuffisance generate du soutien et de la reconnaissance par les 
pouvoirs publics aiors que d'autres proceda!ent d'une gestion peu efficace du marketing a rexportation et 
a r insuffisance des informations commerciales sur les atTaires et les debouches potentiels. Le representant 
du CCI a done recommande que l'on renforce les associations commerciales nationales et que les 
etablissements de formation et les pouvoirs publics instaurent le climat necessaire pour rexpansion des 
bureaux nationaux d'ingenieurs-conseils. 

22. S'agissant des consequences de !'Accord general sur le commerce des services pour les pays en 
developpement. le representanl du CCI a precise que c'etait la premiere fois que les negociations 
commerciales menees dans le cadre du GA TI aient porte sur un accord relatif au commerce des services et 
debouche sur une definition des services acceptable sur le plan international. II a signalf; que, comme on le 
stipulait specifiquement dans I' Accord, les pays en developpement devraient profiter de la liberalisation 
accrue et de racces plus large aux marches prevus dans !'Accord. 

B. Election du bureau 

23. La Consultation a elu un bureau compose comme suit: 

President : Moeljadi Sasrasoebrata (lndonesie). Secretaire general de !'Association nationale 
des consultants indonesiens (INKINDO) 

Rapporteur : Aloyse Peter Mushi (Republique-Unie de Tanz.anie), President de I' Association 
tanzanienne des consultants (TACO), President-Directeur general de 
CO-ARCHITECTURE Architects/Consulting Engineers/Planners 

Vice-Presidents : Ahmed El-Nozahi (Egypte), Directeur general, Egyptian-Italian Engineering and 
Construction Joint Stock Company (EGIT ALEC), representant du Ministere de 
I' industrie 

Joseph I. Folayan (Nigeria), President de I' Association des ingenieurs-conseils 
(ACEN). 

C. Adoption de l'ordre du jour 

La Consultation a adopte l'ordre du jour suivant : 

I. Ouverture de la Consultation. 

2. Election du president. des vice-presidents et du rapporteur. 

J. Adoption de l'ordre du jour ct organisation des travaux. 

4. Presentation des activitcs de co,1peration technique de l'ONlJDI dans le domaine des services 
d' ingcnieurs-conscils. 
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5. Presentation des programmes de cooperation technique du CCI dans le domaine des services de 
consultants techniques. 

6. Presentation par le Secretariat de roNUDl de la question et des questions subsiJiaires: 

a) Politiques nationales et mesures promotionnelles ayant pour but le developpement des 
services nationaux d'ingenieurs-conseils; 

b) Renforcement des services d'ingenieurs-conseils; 

c) Valorisation des ressources humaines - competences techniques et administratives 
specialisees. gestion et developpement des marches: 

d) Cooperation regionale et internationale en vue du developpement de l'industrie du conseil 
technique. 

7. Examen general de la question. 

8. Debat sur la mise au point d'un cadre de politique institutionnelle a I' intention de la profession 
d'ingenieur-conseil. 

9. Debat sur la selection et la promotion de projets de cooperation technique. 

10. Adoption des conclusions et recommandations de la Consultation. 

D. Documentation 

24. La liste des documents publies avant la Consultation figu:-e a !'annexe II. 

E. Adoption des conclusions et recommandations 

25. Lc-s conclusions et recommandations de la premiere Consultatiora sur les services d·ingenieurs-~onseils 
ont ete adoptees par consensus, le 7 juillet 1995, a la demiere seance pleniere. 

F. Declarations de cloture 

26. A la seance pleniere finale, l'administrateur charge du Service de la cooperation industriclle et des 
consultations a exprime aux participants sa sincere reconnaissance pour leur contribution extremement 
competente aux debats. II a apprecie it leur juste valeur les efforts faits par tous ceux qui avaient assiste a 
la Consultation et assure son succes. L 'ONUDI mettrait tout en oeuvre pcur appliquer les recommandations 
approuvees et coordonner toutes les offres et demandes de cooperation technique. 

27. Dans ses observations finales. le President de la Consultation s'est declare satisfait de !'ambiance de 
confiance et de franc-parler qui avait regne tout au long de la Consultation. II s'est dit convaincu que lcs 
resultats utiles ainsi obtenus aideraicnt a promouvoir et a developper la profession d'ingenieur-conseil dans 
les pays en developpement. II a remercie l'ONUDJ de la preparation competente et de !'assistance qui 
avaierit assure le succes de la reunion. 
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II. RAPPORT SUR LES TRA VAUX EN SEANCE PLENIERE 

A. Prisenution des qaestiom 

28. Presentant la question du de\'eloppement des services d'ingenieurs-conseils. un membre du Secretariat 
de l'ONUDI a declare que le renforcement et la reconnaissance du potentiel technologique national ainsi que 
la consolidatio11 continue de rassise scientifique et technologique etaient les principa!es considerations 
presidant au fa~onnage des sen·ices intemationaux de conseil technique d'une maniere qui permette de 
soutenir dans les pays en developpement un processus de croissance visant a en developper la presence sur 
le plan mondiaL ffou la necessite de renforcer la base de ressources humaines des pays en developpement 
afin d'assurer !'expansion rapide de leur ti-conomie et en particulier de l'industrie. 

29. Le fonctionnaire a constate que les ingenieurs-conseils des pays en developpement n'avaient pas assez 
de possibilites de montrer leurs competences et de les developper dans leur pays et dans d'autres pays en 
developpement. 

30. II a appele la reunion a cemer les options qui existaient en matiere de developpement integre du secteur 
et les obstacles qui rentravaient et a faire des recommandations propres a contribuer a la promotion et a 
rexpansion de la profession d'ingenieur-conseil dans les pays en developpement. 

B. Resume des discussions 

Politiqua et mesura promotionnelles ayant pour but le dii't!loppement da servica nationaux 
d'inginieurs-conseils 

31. De nombreux participants ont souligne que la reconnaissance officielle par les pouvoirs publics des 
bureaux nationaux d"ingenieurs-conseils et l'adoption de politiques et de strategies visant a les associer aux 
programmes de developpement et aux projets d'in,·estissement constituaient un jalon sur la voie vers le 
developpement d"une industrie nationale du conseil technique. 

32. Plusieurs participants ont expose la situation des services d'ingenieurs-conseils dans leur pays. II a ete 
signale que certains d'entre eux avaient beneficie d'une reconnaissance officielle par le gouvemement de pays 
d'Asie ou d'Amerique latine. En Afrique. les societes de conseil nationales continuaient a chercher a 
s'assurer la reconnaiss,1nce officielle et, ce qui est encore plus important, a obtenir que leurs servic~s soient 
utilises dans le cadre des projets de devcloppemcnt national. 

33. Sdon plusieurs participants. toutes les parties prenantes devaient engager une action coherente et 
coordonnee pour exploiter pleinement le potentiel productif des ingenieurs-conseils nationaux. Meme si la 
strategie operationnelle doit etre propre a chaque pays. ii etait possible d'identitier les elements defs d'une 
strategie d'cnsemble qui constituerait un cadre global pour !'elaboration d'une strategic nationale. Cene 
strategic devrait etre fondee sur la definition d"une politique propre a instaurer un climat satisfaisant a deux 
cor.ditions essentielles : a) les clients. et notamment les pouvoirs publics. demanderaient, apprecieraicnt et 
encourageraient la qua:ite et b) les pouvoirs publics apporteraient aux bureaux nationaux d'ingenieurs-conscils 
l'appui necessaire pour foumir du travail de qualite. 

34. Eu egard a la nature multidisciplinaire des services foumis par les firmes d'ingenierie, plusieurs 
participants ont estimc que les entreprises specialisecs auraient interet a lancer des programmes de promotion 
pour inspirer confiance aux entrepreneurs et aux clients qu'interesse !"execution d.: projets d'investissement. 
Ces programmes contribueraient a une acceptation plus generalc des services nationaux d'ingenieurs-con.seils 
et aideraient a inflcchir !'attitude de gouvemements donnant la preference a des firmes ctrangeres. 

35. La question des procedures de selection et de passation des marches a etc soulevee. De l'avis de 
ccrtains participants. la concurrence par les prix, venant de l'exterieur, portait prejudice au secteur des 
ingenieurs-conseils. Afin de promouvoir une politique efficace et adaptee en matiere de passation des 
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marches, le choix des consultants devrait done Ctre fontJe sur la qualifica!ion technique. D·autres participants 
ont estime que le prix et non la qualite denait Ctre le principal critere tic selection. o·autres ont fait observer 
que, meme Si le prix etait Un element important Ji'JUr 13 passation des marches. ii ne _:enait pas avoir d'effet 
sur la qualite et le fonctionnc!lllent des installations industrielles. 

36. Plusieurs participants ont constate que les organismes de pret avaient un ires fort prejuge favorable aux 
consultants des pays donateurs. Dans certains cas. les pays emprunteurs n·exerµient quasiment aucune 
influence sur le chcix des consultants, situation qui decourageait le developpement de bureaux nationaux 
d' ingenieurs-conseils. 

3 7. Le representant de la Banque mondiale a indique qu · un tiers des fonds foumis etait destine aux seiVices 
de consultants locaux. II a ajoute que la Banque avait pour principe de favoriser la constitution obligatoire 
de coentreprises et d'inclure des societes nationales dans la liste des entreprises preselectionnees. Le prix etait 
le principal critere de selection. 

38. Un participant a suggere que l'ONUrn et la Banque rr.ondiale s'associent pour mettre a la disposition 
des pays en developpement une banque de donnees sur les experts-conseils. 

39. Un autre participant a estime Qt•~ les pouvoirs publics, d'entente avec lc!S associations nationales, 
devraient mettre en place un systeme de certification et d'agrement des experts-conseils locaux 

40. On s' est preoccupe de la concurrence exercee par les entreprises etrangeres. II a ete note qu ·en ce qui 
concerne la concurrence intemationale, I' experience et les references etaient les principaux criteres de 
selection d'experts-conseils nationaux. La plupart des participants ont cependant estime que des elements 
comme la connaissance de la situation locale etai~t un atout a prendre en consideration lors de la passation 
des marches. 

41. Un participant a preconise un dialogue systematique et continu entre les pouvoirs publics, les 
utilisateurs et les associations professionnelles dirigeant l'industrie du conseil technique. II serait aussi utile 
de detinir des criteres montrant aux clients des services d'ingenieurs-conseils la credibilite des consultants. 
II a ete propose que l'ONUDI elabore des principes directeurs concemant les elements a prendre en 
consideration (ors du choix d'experts-conseils ou des bureaux de consultants. 

42. Un certain nombre de participants se sont inquietes de la nature fluctuante de la charge de travail de 
la profession. II a etc estime que la situation pourrait etre redressee au cours des periodes de faible activite 
grace a des projets lances par les pouvoirs publics. 

43. Les coentreprises ne devraient pas etre negligees en tant que donneurs d'ordres eventuels. Un certain 
nombre de participants ont note que I' intervention des pouvoirs publics ainsi que !'encouragement et l'appui 
par les organismes de pret pouvaient etre un bon moyen de faciliter cette cooperation. de favoriser le transfert 
de technologie, de renforcer les moyens nationaux et d'accroitre le pouvoir de negociation des bureaux 
d'ingenieurs-conseils detenu par les nationaux du pays. En meme temps. ii a etc estime que l'appui foumi 
par les pouvoirs publics etait dans les pays en developpement indispensable pour instaurer un environnement 
propice au developpement et a la croissance d'une industrie nationale du conseil technique. Un nombre de 
participants ont rendu compte des resultats positifs obtenLJs grace a la cooperation Sud-Sud. 

44. Dans la majorite des pays en developpement, et specialement dans les pays les moins avances, le 
manque d'exposition aux risques. la penurie de personnel technique experimente. l'insuffisance des systcmes 
d'information sur les debouches s'offrant aux ingenieurs-conseils et !'attitude peu favorable des pouvoirs 
publics faisaient obstacle a la promotion, au developpement et a la croissance d'une industrie nationale du 
conseil technique. Plusieurs participants ont souligne qu'il fallait elaborer une strategic et des programmes 
d'ensemble pour restructurer la profession d'ingenicur-conseil, ce a quoi devait faire pendant un engagement 
authentique des pouvoirs publics a integrer le metier de conseil dans les mutations gencrales de structure en 
cours dans lcur pays. On a egalement mis !'accent sur les efforts tendant a reformer et a consolider les 
etablissements logistiques, a encourager la mise en place de puissantes associations nationales 
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d'ingenicurs-conseils capables de defendre. face au.'\: pouvoirs publics. les intercts communs de lcurs 
membres. a promou\·oir un code de deontologie et a apprcndre aux nouveaux arrivants la maniac d'adopter 
une demarche professionndle dans un en\-ironnement economique en evolution. 

45. Un certain nombre de participants se sont accordes pour estimer que les questions. problemes. occa3ions 
et perspectives de developpement et d'expansior. des sen-ices nationaux d'ingenicurs-conseils mis en e\·idence 
au cours des debats temoignaient de !"importance d~ la Consultation. D'aucuns ont toutefois fait valoir que 
rabsence de \·olonte et de pouvoir politiques ainsi o .. ~ le defaut d'action ou une action mal orientec dans !e 
secteur industriel constituaient un risque a nc: pas sou~·-:stimer_ Par ailleurs. ii importait aussi de ne pas sous
estimer les possibilites d'evolution positive. 

Renforcer In servicn nalionaux d'ingmieurs-conseils 

46. Les participants ont approuve une definitior. scion laquelle l'expression roureau nation:?.! 
d'ingenieurs-conseils" s'entend d'une enlr"!"'i:,I.! independante dans laquelle les nationaux du pays 
d'implantation constituaient la majorite des actionnaires et proprietaires. des cadres et speci.alistes employes. 

47. le role de premier plan des ingenieurs-conseils dans la croissance industrielle et le de\·ell)J>pement 
socio-Cconomique a ete souligne tout comme la necessite de renforcer la capacite des bureaux nationaux 
d' ingenieurs-conseils. 

48. 11 a ete signale la necessite d'ameliorer d'urgence la qualite du travail et refficience de la profession 
d'ingenieur-conseil. II faudrait. a-t-on estime. mener en pennanence des consultations aux niveaux national. 
local et a celui des entreprises pour crier des conditions qui permettent a l'industrie du conseil technique 
d'ameliorer son acces aux ressources mate:iel!es. aux techniques et technologies nouvelles et de financer 
I' execution des projets. Ces initiati\es denaient tenir compte des bcsoins et des responsabilites de tous les 
agents interesses du secteur industriel. et notamment des sui\-ants : entreprises de construction petites. 
moyennes et grandes. et sous-traitants specialises: associations nationales d'ingenieurs-conseils: organismes 
financiers: entreprises publiques et privees: dirigeants. 

49. La plupart des participants ont souligne que la profession d'ingenieur-conseil de\ait s'organiser. lls 
etaient conscients que le S'ICCCS de la restructuration dcpendait a la foj5 de I' attitude des pouvoirs publics et 
de l'appui d'organisations intemationales comme la Federation intemationale des ingenieurs-conseils (FIDIC). 
L 'ou\·erture du marche Pational et l'appui fin3ncier des organismes de pret etaient deux elements essentiels 
de toute aide. II a toutefois etc souligne que les associations nationales etaient en premier lieu appelees a 
mener a bien. avec le soutien actif des pournirs publics. la tache qui consiste a restructurer la profession. 

50. Renforcees. lcs associati,)ns nationales et regionaks de consultants de\·iendraient des interlocuteurs 
valables des pouvoirs publics, protcgeraient ainsi les intfo~ts des firmes de conseil nationales et inflechiraiPnt 
I' attitude des pouvoirs publics pour qu "its appuient le de\eloppcment de cette filiere. Ces associations 
pourraient aussi susciter unc prise de conscience et etaborer des programmes de formation - \·oyages d'etude. 
ateliers et seminaires - en vue d'ameliorer les ~ompetences de leurs membres en maticrc d'organisation et 

de gestion. 

51. La nccessite de mettrc en place des mecanismc~ institutionnels eflicaces - par exemple. centres 
nationaux pour le devcloppcment du metier de conseil - ayant pour mission d"assurer un eventail complet de 
ser~·ices auxiliaires susccptihles de stimuler la croissance des bureaux d"ingenieurs-conseils. a egalement etc 
soulignec. La dotation des centres en personnel. materiel de bureau ct d"informatique et services d"appui 
neccssaires dcvrait ctrc suflisante. I.cs centres dcvraient etablir des banques de donnees et des systemes 
d'information ct definir lcs rnoycns de diffuser l"information aupres des enlreprises. Dans cet ordre d'idees. 
le represcntant de la FIDIC a souligne quc les bureaux nationaux d"ingenieurs-conscils dcvraient diversifier 
lcur-; acti-.ites. rcnforcer lcur potcnticl ct amCliorcr lcur infrastructure afin d'accumuh.:r de l'cx!>Criencc et des 
competences supplcmcntaircs ct de sc faire attrihucr un plus grand noml-,rc de marches dans la mcsure du 
possible. 
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5:!. Un certain nombre de panicipants ont precise que les associations nativnales et leurs membres denaier.t 
rechercher le meilleur mvyen d·ameliorer la qualite de leurs services. l!s ont estime que le fonctionnement 
des bureaux denait faire robjet. chaque am1ee. d·une etuJe thematique OU d·une auto-evaluation. Ces etudes 
serviraient a mettrc en e\·idence succes et ~hecs afin que d·autres pays en dewloppement puissent en tirer 
des l~ons lorsqu.ils organisent de.; seminaires el ateliers sar les regles de rart. 

53. La ou ii en existait. ii fallait rcnforcer les differentes institutions et organisations nationales de 
consultants (y compris celles du secteur pri\·e) qui foumissaient une gamme complete de services auxiliaires 
a la petite et moyenne industrie. mettani a sa disposition des conseils concemant la gestion. la technologie 
et. notamment. la formation. la commercialisation et les scurces de financement. La necessite. dans ce 
domaine. d"une assistance bilaterale et multilaterak qui tienne compte des conditions economiques locales 
!"! :mtres a egalement ete soulignee. 

Valorisation da rasourus humaines en ce qui concerne /es compitences terhniques et administratfres 
d :es connaissances en matiire de gestion et de co~rcialisation 

54. Tout en s·accordant pour estimer que k developpement des bureaux. d·ingenieurs-conseils dependait 
grandement de rexistence de capital humain. L:t certain nombrc de participants ont fait observer que les 
moyens de formation technique existant dans la plupart des pays en developpement etaient limites. Un effort 
concerte axe sur les programmes de formation a court et a long tenne s·imposait. eu egani specialement aux 
domaines suivants : preparation. con.::eption et examen prealable des projets: montages financiers et strategie 
en matiere d"appels d·offres: execution efficiente et dans les delais des projets d·investissement. 

55. Le representant de la FIDIC a insiste pour que chaque marche de construction d·une installation 
industrielle comprenne un element formation important et. en droit. obligatoire. II a egalement estime qu"il 
fallait rec<>nsiderer le systeme educatif des pays en developpement et modifier le programme de formation 
des ingenieurs en ce qui conceme notamment les etudes d·ingenierie. 

56. Plusieurs participants ont admis que le sa\·oir-faire technique et les competences en matiere de 
commercialisation et de communication 3\"ec la clientele etaient des elements precieux pour le developpement 
et rexpansion des bureal'X nationaux d·ingenieurs-conseils. La necessite Je v·aloriser la ressource humaine 
gr.ice a la formation dans differentes disciplines et a tous les niveaux de rencadrcment a ete soulignee. Un 
participant a decrit les moyens de formation existant dans son pays. proposant de les mettre a la disposition 
des representants d"autres pays en developpement. 

57. Certains participants ont declare que l'ONUDI denait mettre au point des programmes de fomtation 
destines aux fonctionnain:s pour inciter ceux-ci a appuyer le developpement des bureaux nationaux 
d'ingenieurs-conseils en leur montrant les avantages que l'octroi de marches aux expcrts-conseils nationaux 
procurait au pays. 

58. Plusieurs participanls Ont declare que roNllDI denait conlinuer a foumir des services de cooperation 
technique visant a perfectionner les competences techniques du personnel des bureaux d'ingcnieurs-conseils 
des pays en developpement en utilisant les fonds multilatcraux ou bilatcraux disponiblcs. 

Coopiration internationale et ri1:ionale 

SQ. 11 a etc c1msidcrc que roNl lDI avail un n'lle catalyseur '"ru::ial a jouer dans le devcloppcmcut des 
bureaux d"ingenicurs-conseils en :>a qualitc de source d'informations cl de concours techniques. Certains 
participants ont suggerc que l'ONllDI ct la Banque mondiale s·emploicnt ensemble a mettrc un repertoire 
des expcrts-conscils a la disposilion des pays en devcloppemenl. 

60. lln certain nomhre de participants ont esrime que l"association. dans l"inlcret reciprnque, de bureaux 
d'ingenieurs-conscils de diffcrcnls pays cl de diffcrentes regions. ctail run des mcilleurs moyens d'aider la 
hranche a se developper. cu cgard en particulier aux rcsultats du cycle d"l lmgaay des negociarions 
commcrciales du CiATf. qui av·ait dchouchc sur une liberalisation du commerce des services. 
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61. Le representant du CCI a insiste sur !'importance de l'Accord general sur le commerce des services. 
y compris lcs ser.ices de consultants techniques. Ces services etaient d'une importance strategi<It•e pour les 
echanges et lcs perspecti\e°' de dcn:loppement de tl)US le.; pays. et en partic•Jlier des pays en developpement. 
II a estime que lcs pays en dCwloppement de\'raient de\elopper et consolider leur:> competences en matiere 
d'organisatio- et de gestion. ainsi que kurs acti\'itc:. relatives aux technologies <!c rinformation a 
renseigncmcnt k>chnique d a la prllffiOtion Cl)ffill\erciale. Dans eel ordre d'idees. ii a indique qu'au lieu de 
de\elopper cette branchc. on pourrait. comme solution de rechange. harmoniser les orientations fondamentales 
en echangeant. cntrc pays en de\'elllppemenl. des informations Sur le potentiel technologique et les 
prognmmes et projt:ts d"imestissement respectifs. den comenant J'arrangements communs concemant le 
tinancement des projets. 11 a egalement estime que les pays importateurs et exportateurs pourraient mettre 
;i pmfit les enom1es possibilites qu "offrait la cooperation Sud-Sud afin de tirer parti de leur complementarite. 

62. En ce qui conccme la promotion. le de\'eloppement et rexpansion des bureaux naticmaux 
d'ingenieurs-conseils. les participants se sont accordes pour estimer que des initiatives conjointes s'imposaient 
dans des domaines aussi importants que le renforcement des capacites. le transfert de technologie. la qualite 
tctale. les etudes h:chniques. la conceptil~n de logiciels et les accords de maillage pour rechange de 
renseignements. t:ONUDI ct le CC! ont ete pries de continuer a proposer des services de cooperation 
technique a cet cg::ird. 

63. Le rcpresentant de la FIDIC a declare qu·en ce qui conceme les procedures de passation des marches. 
les organismes intemationaux de pn:t denaient aligner leur politiqt:c sur leurs pratiques. 

6-t II a ete pnlpose qu·un groupe d'experts soit etabli sous l'egide de l'ONUDI agissant en cooperation 
avec l'OMC et le CCI. lcqucl donnerait en pem1anence des conseils sur les questions relati\'cs au 
de\ :.:k'ppement et au renforcement des bureaux d'ingcnieurs-conse1ls dans les pays en developpcment. 

65. La profession d'ingenicur-conscil en Clan! l!n~orc a ses balbutiements dans certains pays en 
dcn:loppemcnt. et en particulier dans les pays les moins avances. des possibilites enormes s'offraient a la 
cooperation Nord-Sud et Sud-Sud. Le dcvcloppement et le renforcement des capacites nationales 
stimuleraient ce pmccssus ct fa\oriscraicnt la mise au point ct le transfert de techniques convenant aux 
conditions et h:soins des ditlcrents pays en dc\'eloppement. Ils aideraient aussi a instaurer un environnement 
farnrablc susceptible d'attircr des invcstisscments etrangcrs et d"autres formes de cooperation intemationale. 
commc lcs cocntrcprises. la sous-traitance. etc. 

66. lJn rcprescntant du Secretariat de l"ONlJDI a donne un bref aper~u des activites dans le domainc du 
conseil technique menccs par l'ONUDI ct en particulier des services proposes pour appuyer la privatisation 
des installations mdustriellcs dans lcs pays en dcvcloppcmcnt ct des complexes industriels dans lcs pays 
d'Europc l)ricntalc. 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Allemagne 

Wolfgang Buch, conseiller, representant pennanent suppleant, mission permanente de r Allemagne 
aupres de l'ONUDI. Wagramer Strasse 14, A-1220 Vienne (Autriche) 

Hartmut Krebs, Adviser, Deutsche Gesellschaft wr Technische Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, P.O. 
Box 5180, D-65726 Eschborn (telephone: 496196-791735; fax: 496196-797113) 

Klaus Rollenhagen, General Director, Verband Beratender lngenieure e.V., Am Fronhof IO, 

D-53177 Bonn 

Arabk saoudite 

Ali H.K. Ahmad, Director, International Division, Saudi Consulting Services (SAUOCONSULT), P.O. 
Box 2341, Riyad 11451 (telephone: 9661-4659975; telex: 401231 shawaf sj; fax: 9661-4647540) 

Ahmed Al-Abdulkarim, General Manager, East Consulting Engineering Centre (ECEC), P.O. Box 
1973, Riyad 11441 (telephone: 9661-4772215 ou 9661-4761442; fax: 9661-4777145) 

Abdul Hamid Mohammed Alawadi, General Manager of Engineering, Ministry \lf Industry and 
Electricity, Saudi Consulting House, P.O. Box 1267, Riyad 11431 (telephone: 9661-4489157; fax: 

9661-4481234) 

Autriche 

Hannes Posch, Member of the Board, Verband Beratender lngenieure Osterreichs (VBIO), 
Karlsgasse 9, A-I 040 Vienne (telephone : 431-5055807; fax : 431-5053211) 

Heimo Zimmermann, Umweltmanagement Verfahrenstechnik, Praterstrasse 40/20, A-1020 Vienne 
(telephone : 431-2149520; fax : 431-214952020) 

Bangladesh 

Mujibur Rahman Khan, General Secretary, Bangladesh Association of Consulting Engineers (BACE), 
137, Jahanara Garden, Green Road, Dacca 1205 (telephone: 8802-317452; fax: 8802-813110) 

Bosnie-Henigovine 

Tatjana Ljujic-Mijatovk, ambassadrice, representante permanente, mission permanente d~ la Republique 
de Bosnie-Herzegovine aupres de l'ONUDI, Nussdorfer Strasse 20/1/16, A-1090 Vienne (Autriche) 

Malik Skaljic, cons..:iller, representant permanent suppleant, mission permanente de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine aupres de l'ONUDI, Nussdorfer Strassc 2011/16, A-1090 Vienne (Autriche) 

Danemark 

Erik Kristensen, Managing Director, Danish Council of Consulting Architects and Engineers, 
Esplanaden 34, DK-1263 Copenhagu;:- (telephone: 45-33143620; telex: 16421 cefri dk; 

fax : 45-33911137) 
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Egypte 

Nagib Abd El Hadi, Special Consultant, Arab-Swiss EnginCl!ring Company (ASEC), P .0. Box 26, New 
Maadi 11742, Le Caire (telephone: 202-3520716; fax: 202-3521101) 

Cesare d'lppolito, Managing Director, Egyptian-Italian Engineering and Construction Joint Stock 
Company (EGITALEC), 143, Omar lbn El-Khattab St., A!maza-Heliopolis, 11341 Le Caire 
(telephone : 202-2900189 ou 202-2901285; telex : 92927 egit un; fax : 202-2903553 ou 202-4173186) 

Ahmed El-Nozahi, General Director, Egyptian-Italian Engineering and Construction Joint Stock 
Company (EGITALEC), Representative, Ministry of Industry, 143, Omar lbn El-Khattab St., 
Almaza-Heiiopolis, 11341 Le Caire (telephone: 202-2900189 ou 202-2901285; telex: 92927 egit un; 
fax: 202-2903553 OU 202-4173180) 

Hassan El-Shafie, Chairman, Misr Consulting Engineers, 71 B Saquara Road, Gizeh (telephone : 
202-3850882 OU 202-3851462; fax : 202-3852197) 

Suzanne B. Metwalli, General Manager, Business Development Unit, Arab Contractors Osman A. 
Osman and Company, 120 Mohi El Din Abu Elezz Street, Doki, Le Caire (telephone: 202-3370173; 
fax : 202-3603557) 

Espagne 

Santiago E. Perez Rodriguez, Jefe, Servicio de lnformaci6n y Transferencia Tecnol6gica, Ministerio 
de lndustria y Energia, Paseo de la Castellana 160, 28071 Madrid (telephone : 341-3494044; fax : 
341-4578066 OU 341-4582019) 

Etats-Unis d'Amirique 

Richard G. Weingardt, President, American Consulting Engineers Council (ACEC), IOI 5 Fifteenth 
Street N.W., Washington D.C. 20005 (telephone: 1202-3477474; fax : 1202-8980:•68) 

France 

Alain Brigodiot, president, SYNTEC-Conseil, 3, rue Leon-Bonnat, F-75016 Paris (telephone: 
33-144304920; telecopieur: 33-142882684) 

Alain Brun, charge de la Division ingenierie, Ministere de l'mdu.>trie, 3-5, rue Barbet-de-Jouy, F-75007 
Paris (telephone : 33-143194254; telecopit:ur: JJ-143194369) 

Hongrie 

lnde 

J6zsef Ehn, President, Association of Hungarian Consulting Engineers and Architects, Managing 
Director, VIZ-INTER Ltd. Consulting Engineers, Eszek u. 9-11, 1114 Budapest (telephone et fax : 
361-3710245 OU 361-3710246) 

Surya Prakash Agarwal, Director, Department of Scientific and Industrial Research, Ministry of Science 
and Technology, Technology Bhavan, New Mehrauli Road, New Delhi 110016 (telephone: 
9111-662260 ou 9111-66 73 73; telex : 66096 ou 61805 dst in; fax : 9111-6960629) 
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lndonhie 

Soekrisno Sabar, Senior Official. Ministry of Public Works. Jalan P2ttimura No. 20. Kebayoran Baru. 
Jakarata Selatan 121 lO (telephone: 6221-7394912: telex: 47254 ou 47257: fax: 6221-7396771) 

Sutojo Martohardjono, Vice-Chairman. National Association of Indonesian Consultants (INKINDO). 
Jalan Bendungan Hilir Raya 29, Jakarta 102 lO (telephone : 6221-57:18577 ou 6221-5738578: fa.x : 
6221-5733474) 

Moeljadi Sasrasoebrata, Secretary-General. National Association of Indonesian Consultants 
(INKINDO), Jalan Bendungan Hilir Raya 29. Jakarta 10210 (telephone: 6221-5738577 ou 
6221-5738578; fax : 6221-5733474) 

Hinu Endro Sayono, Chief, Business Development Division. Ministry of Public Works. Jalan Pattimura 
No. 20, Kebayoran Baru. Jakarta Selatan 121 lO (telephone: 6221-7394912: telex: 47254 ou 47257: 
fax: 6221-7396771) 

Coddy Soerono, Manager, Corporate Planning and Control Division, PT Rekayasa lndustri (Department 
of Industry), Jalan Kalibata Timur 1/36, Jakarta 12740 (telephone : 6221-7988700 ou 7988707: telex : 
66171 rekind ia: fax : 6221-798870 I) 

Tony Sulistyo, Division Manager, PT Rekayasa lndustri (Department oflndustry), Jalan Kalibata Timur 
1/36, Jakarta 12740 (telephone : 6221-7988700 ou 7988707: telex : 66171 rekind ia: fax : 
6221-798870 I) 

Hidayat Suwandi. attache industriel. representant pennanent suppleant. mission permanente de la 
Republique d'lndonesie aupres de l'ONUDI, Gustav Tschermak-Gasse 5-7, A-1180 Viennc (Autriche) 

Iran (Republique islamique d') 

Iraq 

Behnam Nazmi-Ansari, Vice-President, Engineering Department, Ghods Niroo Consultiag J.::ngineering 
Company, 98 Motahari Ave .• Teheran 15664 (telephone: 9821-843515 ou 9821-843447 ou 
9821-846267; telex : 215259 ou 22407 ou 334507 gnce ir; adresse telegraphique : Sherghodsniro0 iran: 
telefax: 9821-851704) 

Amir Samadijavan, Manager. Public Relations, Iran Cement Engineering Centre (ICEC), No. 78, ZiJ.:;i 

Street, Ghoba Street, Dr. Shariati Avenue. Teheran (telephone: 9821-2551657 ou 9821-2551158: 
telex : 9821-2552700) 

Malik Nahi Hausin. Director-General, Specialized Institute for Engineering Industries (SIEI), Ministry 
of Industry, P.O. Box 5798, Bagdad (telephone : 9641-5543244 ou 9641-5548564; telex : 
213580 mahad ik) 

Maroc 

Jamal Eddine El Jamali, dirccteur des etudes ct de la planification. Ministcrc du commerce. de 
J'industrie et de J'artisanat. Rabat 

Nigeria 

Michael Oluscgun Adesina, Nigerian Association of Chambers of Commerce and Industry/Association 
of Consultin~ Engineers (ACEN), P.O. Box 6450, Lagos (telephone : 2341-963641 ou 2341-963681) 
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Olusegun Doherty, Chairman, Consultancy Co:nmittee, Nigerian Society of Chemical Engineers 
(telephone 2341-967098: fax : 2341-4970301 ), Member, Association of Consulting Engineers (ACEN), 
I 00 Oregun Road, lktja, Lagos (telephone : 2341-963641 ou 2341-963681) 

Joseph I. Folayan, President, Association of Consulting Engineers (ACEN), P.O. Box 6450, Lagos 
(telephone : 2341-963641 ou 2341-963681) 

J. Olukayode Sonuga, Association of Consulting Engineers (ACEN), P.O. Box 6450, Lagos 
(telephone : 2341-963641 ou 2341-963681) 

Babajide Akinremi Soyode, Prc;sident, B.A. Soyode Company Ltd., I, Oju Olobun Close, Victoria 
Island, P .0. Box 3993, Shomolu, Lagos (telephone : 2341-2623151; fax : 2341-2614229) 

Ouganda 

Herbert W. Iga, Chief Consulting Engineer, Industrial Management Business Consultants Ltd., P.O. 
Aox 11496, Kampala (telephone et fax: 25641-250425) 

Abdu Kagga, Executive Chairman, Kagga and Partners Ltd., P.O. Box 6583, Kampala (telephone : 
25641-233537; fax: 25641-233538) 

Pakistan 

Pirou 

Zaheer Mirza, Chairman/CEO, Engineering Consultants International (Pvt.) Ltd. (telephone : 
9221-430225-7 ou 9221-435567; telex: 25228 zaherpk; fax: 9221-4545255), President, Association 
of Consulting Engineers Pakistan (ACEP), 29, Block 7/8, OCHS, Sharae Faisal, Karachi 75350 

Oc~avio Chirinos, Presidente, Consejo Nacional Superior de Consultoria (CONASUCO), Avenida 
Central 671, Piso IO, San Isidro, Lima(telephone: 5114-422550; telex: 21515 pe: fax: 5114-422805) 

Carlos Guillermo Elias Strohmeier, Director, Consejo Nacional Superior de Consultoria (CONASUCO), 
Avenida Central 671, Piso 10, San Isidro, Lima (telephone: 5114-422550; telex: 21515 pe; fax: 
5114-422805) 

Pologne 

Adam Gasiorowski, Managing Director, Me(..hanical Works "LENA" Ltd., 59-500 Zlotorvja 

Bogdan Goniakowski, Senior Specialist, Bl PROST AL S.A. Consulting Engineering Company, ul. 
Kr61ewska 57, 30-081 Cracovie (telephone: 4812-371866 ou 4812-371332; telex: 0322416 pl; fax: 
4812-376301 OU 48i2-371330) 

Pawel Jarczewski, Senior Assistant to the Export Project Manager, PROZAP Engineering Ltd., Aleja 
Tysiaclecia 13, 24-110 Pulawy (telephone et fax : 4881-863825; telex : 642721 pl) 

Jacek Libicki, President and Managing Director, Poltegor Engineering Ltd., ul. Powstancow Slaskich 
95, 53-332 Wroclaw (telephone: 4871-605131; telex: 0712491 opg pl; fax: 4871-616611 ou 
4871-616711) 

Andrzej Majkowski, Head, Export and Marketing Division, Poltegor Engineering Ltd .. ul. Powstancow 
Slaskich 95, 53-332 Wroclaw (telephone: 4871-605131; telex: 0712491 opg pl; fax: 4871-616611 
OU 4871-616711) 
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Jlipublique-Unie de Tanr.anie 

Aloyse Peter Mushi, Chaim1an, Tan.zania Association of Consultants (TACO). Managing Oirector. 
CO-ARCHITECTURE Architects/Consulting Engineers/Planners. P.O. Box 4668. Dar es-Salaam 
(telephone: 25551-38694 ou 25551-35152; telex: 41843; fax: 25551-44615) 

Roumanie 

Gabriela Cosug, Project Manager, Institute for Non-ferrous and Rare Metals (IMNR). 6, Pitar Mos 
Street, Buca.""Cst 1 (telephone: 401-2119490; telex: 11614; fa.x: 401-2110147) 

Cecilia-Magda Dan, Technical Consultant. SINPREST S.A., Splaiul lndependentei Nr. 202 A. Sectcr 
6, Bucarest(telephone: 401-3123591 ou 401-6372160 ou 401-6375107; fax: 401-3123'.i91) 

Andreea Milea, Process Engineer, Institute for Non-ferrous and Rare Metals (IMNR). 6. Pitar Mos 
Street, Bucarest 1 (telephone: 401-2119490; telex: 11614; fax: 401-2110147) 

Marius Scrab, Economic Manager, Institute for Non-ferrous and Rare Metals (IMNR), 6, Pitar Mos 
Street, Bucarest I (telephone : 401-2119490; telex : 11614; fax: 401-2110147) 

Elisabeta Vraciu, Technical Consultant, SINPREST S.A., Splaiul lndependentei Nr. 202 A, Sector 6, 
Bucarest (telephone: 401-3123591 ou 401-6372160 ou 401-6375107; fax: 401-3i23591) 

Rwanda 

Louise Mujijima, directeur de ia rehabilitation et de la construction, Ministere de la rehabilitation et 
de I' integration sociale, B.P. 2034, Kigali (telephone : 250-73549 ou 250-76189; telecopieur : 

250-72338) 

Soudan 

Ah 1!d Hamid Ahmed, Deputy Director, Industrial R~search and Consultancy Centre, P.O. Box 268, 
Khartoum ltelephone : 24911-613753; telex : 26008 irci sd) 

Thailande 

Togo 

Sakul Hovanotayan, Associate Dean, Faculty of Engineering, King Mongkut's Institute of Technology 
Ladkarabang (KMITL), Bangkok 10520 (telephone : 662-3266052, poste 442 ou 508; fax : 

662-3269965) 

Pasu Loharjun, Head, Research Section, Ministry of Industry, Soi Trimitr, Rama 4 Road, Bangkok 
10110 (telephone: 662-3811051; fax: 662-3811812) 

ltchi Gnon Ayindo, directeur, B.F. Conseil, B.P. 20121, Lome (telephone et telecopieur : 228-25953 I) 

Kpakpassi Don 'Djah Worou, chef, Division des operations de privatisation, Ministere de l'industrie et 
des societes d'Etat, B.P. 2748, Lome (telephone: 228-210744 ou 228-212004 ou 228-223572; 

telecopieur : 228-214305) 

Tun isle 

Walid Bel Hadj Amor, vice-president, Association nationale des bureaux d'etudes et des 
ingenieurs-conseils (ANBEIC), 28, avenue Habib Bourguiba, 1001 Tunis 
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Mohan.ed Gh:irbi. directeur general, Centre national d'etudes agricoles (CNEA), 30. rue Alain Savary. 
1002 Tunis Belvedere (telephone: 2161-285561; telecopieur: 2161-79J237) 

Mohamed Fadhel Handous. sous-directeur. Centre technique des materiaux de construction, ceramique 
et verre (CTMCC'.'). Route de Lacagna. El Ouardia. I 009 Tunis (telephone : 2161-392300; 
telecorieur: 2161-392460) 

Turq11ie 

Miifit Akyos, Manager, Small and Medium Industry Development Organiution (KOSGEB-MKEK), 
Binasi. 9. Kat Tandogan, Ankara (telephone: 90312-2128190; fax: 90312-2122508) 

Fatma Colasan, Vice-President, Association of Turkish Consulting Engineers and Architects (ATCEA), 
Partner, ODTM Middle East Technical Consult. Inc., Cerna! Nadir Sok. 4/1, Cankaya, 06680 Ankara 
(telephone: 90312-4461588 ou 90312-4408970; fax: 90312-4374971ou90312-4408972) 

Yiicel Erdem, Member of the Board, Erer-Consulting, Engineering and Contracting Company, Cerni! 
Topuzlu Cad, Is Bankasi Bloklari D Blok No. 4, 81030 Fenerbah~e-lstanbul (telephone : 
90216-3690220 ')U 902i6-3690221 OU 90216-3593914; fax : 90216-3857361) 

Yal~in Tezcan, Chairman of the Board, Seyas Sey Consulting Engineers, Architects and Planners Inc., 
Ergenekon Cad JOO/ 111, Feriicoy 80260, Istanbul (telephone : 90216-2330920; telex : 26866 smm tr, 
fax: 90216-2330936) 

Zambie 

Jowitt L. Kaluwa, Senior Partner, Brian Colquhoun, Hugh O'Donnell and Partners, P.O. Box 31943. 
Lusaka (telephone : 261) 1-228458/61: telex : 42630 za; fax : 2601-220829) 

Secretariat de l'ONU 

Commission iconomique pour l'Afrique 

Mamadi Kourouma, specialiste du developpement industriel, Division de l'industrie et des 
etablissements humains, R.P. 3001, Addis-Abeba (Ethiopie) (telephone: 1511-517200; fax: 
2511-514416) 

lnstituticns specialisees et autrcs organismes des Nations Unies 

Organisation de:r Nation.f Unies pour /'education, la .fcience et la culture 

Massoud Ahtahi, atta..:he de liaison, bureau de liaison de l'UNESCO a Vienne, B.P. 1100, 
A-1100 Vienne (Autriche) 

Banque mondiale 

Jean-Louis Ginnsz, Consulting Services Adviser, Procurement Policy and Coordination Unit, 1818 H 
Street N.W .. Washington D.C. 20433 (Etats-Unis d'Amerique) (telephone: 1202-4584103 ou 
1202-4771234: telex: rca 248423; fax: 1202-3340003 ou 1202-4776391) 



- 26 -

Union internationale des telecommunications 

Nurgiin Akyiizalp. Head. Telecommunications Strategies and Programming Division 
Telecommunications Development Bureau (BOT). Place des Nations. CH-1211 Geneve 20 (Suisse 
(telephone: 4122-7305902: telex: 421000 uit ch: fax: 4122-7305484) 

Centre du commerce international CNUCEDIGA1T 

Peter J. H. Slessor, coordonnateur de projet. Services de consultation technique, Di,•ision du 
developpement des produits et des marches. 54-56, rue de Montbrillant, CH-1211 Geneve (Suisse) 
(telephone : 4122-7300517; ou 4122-7300111: telex : 414119 itc ch; fax : 4122-7334439) 

Autres organisations intergouvemementales 

Conseil de /'Accord de Carthagene 

Jaime Cordoba Zuloaga., Miembro, Casilla Postal 18-1177, Lima 18 (Perou) (telephone: 
5114-2212222; telex : 20104 ou 21107 junacpc; fax : 5114-420911) 

Conseil de cooperation du Go/fe 

Ali Mohammed Al-Rasheed, Director. Department for Industry, Electricity and Technology 
P.O. Box 7153. Riyad 11462 (Arabie saoudite)(telephone : 9661-4827777, poste. 1539; telex : 405050 

fax : 9661-4827716) 

Organisations non gouvemementales 

Assemblee mondiale pour /es petites et moyennes entreprises 

Christian Zimmermann, Hyrtlstrasse 6, A-2340 MOdling (Autrich1:) 

Confederation internationale des syndicats libr~s 

Kurt Prokop, Consultant, Rugierstrasse 12/30, A-1220 Vienne (Autriche) 

Federation internationale des femmes de carrieres liberates et commerciales 

Barbel Chambalu. representante permanente, Enzersdorferstrasse 50. A-2340 Modling (Autriche) 

Autres organisations 

European Federation of Engineering Con.fu/tancy Auociations 

Soren Knudsen, Secretary-General, Avenue de Cortenbergh 79. Rox 7. B-1040 Bruxelles (Belgique 

(telephone : 322-7'.l24990: fax : 322-7325126) 

FP.deration de.'i ctm.'iu/tant.'i afrimin.'i 

Abdoul-Gadiry Balde. secretaire general. B.P. V 260. Abidjan (Cote d'Ivoire) (telephone : 225-20409 

OU 225-204444; fax : 225-205396) 
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